Monsieur le Ministre, 

28 03 07

Il nous revient que  la direction de l'administration générale se serait adressée début février, au ministère de la recherche afin d'obtenir son accord sur l'intégration dans la Mission Culture du programme 186 « recherche culturelle et culture scientifique ».

Cette solution, envisagée en vue de simplifier la gestion de ce programme dans le cadre de la LOLF, reviendrait à compromettre  la participation du MCC aux démarches scientifiques de connaissance des œuvres et des sociétés qui les créent et les diffusent, et à la réflexion sur la participation des artistes et de  la culture dans le développement social, économique et urbain des mondes contemporains .

Quand un outil n'est pas adapté à sa fonction, on corrige  l'outil, on ne supprime pas la fonction. Nous redoutons que la solution proposée par la DAG ne revienne en définitive, et quoiqu'elle s'en défende à l'avance, qu' à remettre en question la vocation du ministère pour la recherche scientifique et sa capacité à la réflexivité sur les domaines attachés à ces attributions. 

La proposition de la DAG présente, selon nous, le risque de conduire à plus ou moins court terme à la vaporisation dans les différentes directions des crédits dédiés à la recherche, et à la fongibilité des postes scientifiques et des enveloppes de recherche. Contrairement à l'argumentation déployée, nous estimons qu'elle entraîne la fin de la sanctuarisation des crédits recherche ( postes et lignes budgétaires) à la culture : budget de 150 000 000€ ( dont 105 000 000€ pour les opérateurs de la culture scientifique et technique);. 

Cette mesure remet ainsi en cause la possibilité pour certains services du MCC de développer à égalité, des partenariats  avec les organismes de recherche et les universités. En particulier l'accord cadre négocié avec le CNRS perdrait en force et en  cohérence, du fait d'une gestion éclatée des UMR en fonction des différentes recherches et directions du ministère ( budget de 955 077€).

L’abandon du programme interministériel de recherche et pour le MCC du Programme 186 
risque également de remettre en cause la fonction et les missions d'enseignement et de recherche, notamment  dans les écoles d’art et d’architecture ; (remarque que ne manquera pas de faire le ministère de l'éducation nationale). 

Le travail entrepris avec l’ANR , qui a la responsabilité de développer des programmes transversaux concernant les SHS et les nouvelles technologies,  utiles à la France mise au défi de se positionner dans l’Europe et le monde, s’en trouverait rendu plus difficile, voire effacée.

Nous pensons qu’au lieu d'affaiblir encore la position de la recherche au sein du MCC en  désanctuarisant  les crédits recherche qui permettent d’entretenir dans les domaines concernés notre expertise scientifique au meilleur niveau, il faudrait au contraire renforcer notre position de partenaire de la recherche en confortant l’instance qui en est chargée ( comme l'expose le rapport TOLILA (mars 2006)) au lieu de poursuivre son effacement en personnel et en positionnement .

Même si les simplifications budgétaires sont à rechercher, ce ne sont pas les mesures préconisées par la DAG qui contribueront à définir une véritable politique de la recherche. La faiblesse actuelle de la gestion du titre 186 (hors CSI et Palais de la découverte) tient à la manière dont les réorganisations se sont  opérées au sein du ministère et qui n’ont pas permis à la MRT, « perdue » dans une DDAI faite de pièces et de morceaux , de maintenir le travail d’animation et de coordination qui lui incombait (le conseil supérieur de la recherche du MCC n’a pu être  réuni depuis 2003)… ni même d'être en situation de conduire, au niveau requis, les négociations de son enveloppe. 

Pour permettre la mise en œuvre de la politique de la recherche que mérite le MCC, au service de ses  missions régaliennes, comme de ses  missions interministérielles au sein du gouvernement,  nous vous demandons de placer  concrètement et symboliquement cette fonction du MCC auprès du secrétariat général du ministère récemment mis en place .

Pour toutes ces raisons, nous sommes en total désaccord avec cette proposition et vous demandons d'inviter la DAG à revenir sur sa proposition.

�Si l’on écarte les deux «  opérateurs » que sont la CSI et le palais de al découverte, le budget recherche affecté au ministère de la culture comprend une part de masse salariale correspondant à la rémunération des personnels de recherche et une part affectée aux différents programmes de recherche répartis en plusieurs BOP, qu'il s'agisse des programmes de recherche en archéologie ou ethnologie, du financement des unités mixtes, des travaux du DEP et des différents laboratoires de recherche. Les enjeux ne sont donc pas aussi négligeables que la demande de la DAG le laisse à penser.








